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tSk/r  /2Ü51  Zoix  , y^r  Code  national 7 
& fur  les  Parleniens . 

A l’ufage  de  ceux  qui  veillent  pour  la  Nation; 


The  good  laws  are  an  impartial  aibiter  betvven 
the  king  and  his  people,  and  betwen  one  fubjeét 
and  another. 

The  Bac  O N*  s prudent  fiatefman . 

Les  bonnes  lois  font  un  arbitre  impartial  placé 
entre  un  roi  & Ton  peuple , entre  un  fujet  6c  les 
autres  fujets. 

Le  chancelier  Bacon . 


1789. 


THE  NEWBER&Ï 


AVERTISSEMENT. 


«J’ai  oui  parler  d’un  juge,  lequel,  où 
«il  rencontroit  un  afpre  conflit  entre 
«Bartolus  & Baldus,  & quelque  ma- 
ss tiere  agitée  de  plufieurs  contrariétés, 
» mettoit  en  marge  de  fon  livre  : Ques- 
“ tion  pour  l’ami,  c’eft-à-dire,  que  la 
» vérité  étoit  fi  embrouillé'e  & débat- 
» tue,  qu’en  pareille  caufe,  il  pourroic 
» favorifer  celle  des  parties  que  bon  lui 
»s  fembleroit.  Il  ne  tenoit  qu’à  faute 
« d efprit  & de  fuffîfance , qu’il  ne  peuft 
» mettre  par -tout  quefiion  peur  l'ami. 

« les  avocats  & les  juges  de  notre  temps 
« trouvent  à toutes  caufes,  affez  de  biais 
>s  pour  les  accommoder  où  bon  leur 
ss  femble.  A une  fcience  fi  infinie,  dé- 
ss  pendant  de  l’autorité  de  tant  d’opi- 
» nions  & d’un  fujec  fi  arbitraire,  il 
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» ne  peuft  être  qu’il  n’en  naiflTe  une 
» confufion  extrême  de  jugemens.  Audi 
» n’eft-il  gueres , fi  clair  procès  auquel  les 
*o  advis  ne  fe  trouvent  divers  : ce  qu’une 
» compagnie  a jugé , l’autre  le  juge  au 
» contraire,  & elle -même  au  contraire 
» une  autre  fois.  De  quoi  nous  voyons 
» des  exemples  ordinaires  , par  celle  li- 
» cence,  qui  tache  merveilleufement  la 
sa  cérémonieufe  authorité  & luflre  de 
» noftre  jullice  , de  ne  s’arreüer  aux 
» arrefts  , & de  courir  des  uns  aux  autres 
» juges,  pour  décider  une  mefme  caufe». 
EjJ'ais  de  Montaigne , liv.  2,  ch.  12. 
Tels  font  les  maux  dont  j’ai  cherché 
la  fource.  Je  prouve  que  tous  les  hom- 
mes font  convaincus  de  leur  exillence, 
& j’ofe  enfuite  offrir  le  moyen  de  les 
détruire , ôt  de  parvenir  au  fucces  que 
doit  ambitionner  toute  légiflation  , le 
fias  grand  bien  général  Montaigne. 
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3it  encore  : « La  jutifdi&ion  ne  fe 
» donne  point  en  faveur  du  juridiciant, 
» c’eft  en  faveur  du  juridicié.  On  fait 
*>  un  fupérieur,  non  jamais  pour  fon 
m profit  , ains  pour  le  profit  de  l’infé- 
rieur , & un  médecin  pour  le  malade  , 
w non  pour  foi.  Toute  magiftrature  9 
93  comme  tout  art  , jette  fa  fin  hors 
» d’elle.  Nu/la  ars  in  fe  verfatur  *>.  Ef- 
faisy  liv . ch . 6.  Tel  eft  le  but  de 
toute  inftitution  juridique  : il  a été 
nommé  chimérique  ; je  crois  que  nous 
pouvons  maintenant  l’atteindre,  & je 
trace  le  fentier  qui  peut  y conduire.  Si 
l’on  demande  pourquoi  un  inconnu  s’é- 
lige  en  réformateur  de  la  légifiation  & 
des  cours  de  jufîice,  je  répondrai  que 
tout  François  doic  parler  , penfer  & 
écrire  fur -tout,  «dans  le  moment  cii 
30  les  magiftrats  fe  félicitent  d’être  ren- 
»o  dus  à leurs  fondions  , pour  exercer 
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» le  minilîere  le  plus  digne  des  organes 
» de  la  loi,  en  invitant  tous  les  citoyens 
» à s’occuper  indi’ftinâement  des  tnaî- 
» heurs  de  la  patrie,  & à ne  fe  difputer 
» que  le  droit  de  les  réparer.  » Arrêt 
du  Parlement  du  17  Décembre  1788^ 
Fa§'  S' 


DrUN  BON  CITOYEN* 


Sur  nos  Lois  y fur  un  Code  national  * 

& fur  les  Parlcmens. 

Tous  les  hommes  doivent  obéir  aux  lois^. 
les  lois  doivent  donc  être  a la  portée  de  tous 
les  hommes.  Plus  l’enfemble  & les  diverfes 
parties  d’une  légiflation  font  difficiles  a faifn  , 
plus  la  légiflation  eft  défeclueufe.  Quel  nom 
donner  à la  nôtre  , qui  ell  inconnue  aux  ju- 
ïifeonfuites  eux-mêmes  ? Je  ne  veux  pas  leur 
en  faire  un  reproche.  Je  fais  qu’ils  ont  beau- 
coup écrit , beaucoup  médité , beaucoup  com- 
pilé, & que  s’ils  ignorent  nos  lois,  c’ell  la 
faute  des  lois , & non  la  leur.  Comment  au- 
raient-ils pu  lire  & comparer  les  diverfes 
ordonnances , les  diverfes  coutumes , & les 
arrêts  de  réglement  qui  gouvernent  la  Francef 
comment  connaître  la  jurifpructence  cîe  cha- 
que tribunal  > & les  opinions  de  chaque  ju- 
rifeonfuite,  qui  acquièrent  à la  longue  force 
de  lois  ? comment  trouver  un  fil  5 pour  fe  gui- 
der dans,  les  contradidions  multipliées  de  ces. 
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lois  qui  préviennent  tout  , excepté  ce  qui 
doit  arriver  ? Joignons  à ces  difficultés  déjà 
infurmontables,  l’infliience  que  les  lois  ro- 
maines ont  fur  les  déci  fions  des  tribunaux  j 
^ voyons  fans  ctonnoment  que  les  travaux 
des  Cujas,  des  Dumoulin  , des  Domat , des 
Pothier,  &c.  ont  été  infuffifa-ns.  Sachons-leur 
gré  de  leur  bonne  volonté  , de  leur  érudition  » 
de  de  leurs  veilles  y mais  ofons  dire  qu’ils  ont 
trop  refpedé  les  légiférions  anciennes  & mo 
dernes.  Si , au  lieu  de  fe  perdre  dans  un  la- 
byrinthe affreux  , & d’employer  leur  vie  à 
expliquer  des  chofes  inexplicables  , ils  euf- 
fent  montré  que  les  lois  des  Romains  ne  pou- 
vaient nous  convenir , & que  nos  fois  étaient 
le  repaire  du  défordre  & du  crime,  ils  feraient 
mis  au  rang  des  bienfaiteurs  de  l’humanité. 
Leurs  noms  n’auraient  pas  été  célébrés  par 
leurs  faibles  fucce fleurs  j mais  leurs  ouvrages, 
comme  ceux  des  Momefquieu  , des  Beccaria, 
feraient  lus,  médités  & chéris  parles  hommes 
de  tous  les  temps  & de  tous  les  lieux. 

Comment  n’ont-tls  pas  vu  que  les  lois  doi- 
vent être  faites  pour  les  mœurs  & pour  les 
gouvernemens;  que  les  lois  delà  République 
romaine  étaient  celles  d’un  peuple  pauvre  &r 
ambitieux  ; que  les  fois  de  l’Empire  romain 
étaient  celles  d’un  Etat  despotique  & d’un 
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peuple  corrompu  & avili;  & que  les  raîfon* 
qui  les  rendaient  bonnes  pour  les  Romains  , 
les  rendaient  mauvaifes  pour  nous. 

Comment  ont-ils  pu  voir  fans  indignation 
les  avocats , les  procureurs , entafler  légale- 
ment des  écritures  inutiles,  délayer  la  vérité 
dans  des  paroles  oifeufes,  Sc  fou  tenir  tour  à 
tout  le  pour  8c  Je  contre  ? Comment  ont-ils 
Pu  voir  fans  indignation  la  balance  de  la  juf- 
tice  pencher  arbitrairement  8c  légalement  du 
côté  de  la  faveur,  des  richeffes,  ou  de  i’in- 
trigue  ? Comment  ont-ils  pu  voir  fans  indi- 
gnation les  juges  exercer  Je  pouvoir  le  plus 
defpotique  fur  toutes  les  opinions  , s’oppofer 
a toutes  les  découvertes  importantes , con- 
damner tous  les  ouvrages  utiles,  perfécuter 
tous  ceux  qui  les  contredirent  , 8c  être  en 
même  temps  8c  dans  la  même  caufe  , légis- 
lateurs , juges  8c  parties? 

Ces  maux  8c  beaucoup  d’autres  fuivent  né- 
ceffairement , de  la  bizarrerie,  de  la  multipli- 
cité , 8c  de  la  contradidion  de  nos  lois,  de 
nos  coutumes.  Ils  fout  horribles  ; & c’eft  pour 
cela  qu’ils  fubfiflent  depuis  fi  long-temps.  Ils 
favorifent  les  caprices,  la  haine,  8c  le  defpo- 
tifme  des  magifîrats;  ils  enrichiffent  tous  les 
fuppots  de  la  juflice;  ils  autorifent  l’opulence 
avide  ? fin  on  à dépouiller  le  pauvre  de  fes 
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biens,  du  moins  à le  forcer  de  les  céder  â 
bon  marché,  pourvue  les  pas  perdre  entière- 
ment^ ils  légitiment  le  droit  du  plus  fort,  eu 
étant  à l’indigence  les  moyens  de  fe  défendre.. 
Telle  a été  l’inffnence  des  lois  romaines  fur 
les  nôtres  -,  les  premières  ont  été  faites  pour 
les  patriciens,  les  riches,  & leurs  cliens  -,  les 
dernieres  pour  les  gens  en  place  r leurs  adhé- 
rens,  leurs  amis,  8c  pour  les  juges , lesavo- 
eats,  les  procureurs  : les  premières  ont  pré- 
cipité les  Romains  dans  le  gouffre  de  Pefeîa- 
vage;  & toutes  ont  perpétué  raviliffement  de 
la  nation  françalfe , en  l’accoutumant  à ref- 
peéler  les  ufurpations  de  fes  fiers  tyrans,  a 
regarder  leurs  privilèges  comme  effentieis  à 
l’ordre  public  , 8c  à croire  naturelles  les  dif- 
ti n étions  que  nos  préjugés  mettent  entre  les, 
divers  états  de  la  fociete  en  la  contraignant 
de  laiffer  anéantir  les  droits  de  la  nature  8c 
de  la  raifon,  de  fupporter  toutes  les  changes 
de  l’Etat,,  de  verfer  fon  fan  g & fes  fueurs  pour 
alimenter  l’orgueil,  le  luxe,  la  puiffance  8c 
les  vices  de  la  nobleffe,  des  miniftres , des; 
parlemens  8c  du  clergé;  en  la  condamnant  à 
fouffrir  paifiblement  l’infolence  de  fes  maî- 
tres , 8c  à les  remercier  des  maux  qu’ils  ne 
lui  font  pas;  8c  en  i’empêehant  de  demander 
pour  fes  grands  hommes  , Les  places  ».  les 
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honneurs  , les  récompenfes  qu’ils  ont  mérités. 

Que  nos  lois  font  vicieufes!  cependant  elles 
ont  été  rarement  attaquées.  Cela  devait  être; 
l’empire  de  l’habitude  les  protégé;  & naguère 
les  flambeaux  de  la  haine  , de  la  perfécution* 
8c  du  crédit,  étaient  prêts  à brûler  le  téméraire 
qui  aurait  ofé  prouver  même  leur  légitimité. 
Mais  enfin  la  vérité  a brifé  tous  les  obftaclcs, 
elle  peut  fe  montrer  & parler-,  elle  eft  sûre 
de  trouver  des  hommes  dignes  de  la  fuivre 
8c  de  l’écouter. 

Aurons -nous  toujours  des  lois  auxquelles 
nous  devons  obéir  fans  les  connaître,  8c  fur 
lefquelles  nous  devons  être  jugés,  fans  que 
nos  juges  les  connaiffent  8c  piaffent  le  s con- 
naître f Les  abus  font  au  comble;  le  tribunal 
le  moins  étendu  a plufieurs  coutumes  diffé- 
rentes dans  fon  reffort  ; il  a fa  jurifprudence 
particulière  , les  arrêts  de  réglement , 8c  la 
jurifprudence  des  tribunaux  fupérieurs  ; il  a 
les  ordonnances  de  nos  rois;  il  a les  lois  Ro- 
maines ; il  a les  décidons  des  jurifconfultes  ; il  a 
les  opinions,  les  éclairciffemens  8c  les  imbro- 
glio de  tous  les  commentateurs;  du  droit  pu- 
blic, canonique,  civil,  criminel  : quel  laby- 
rinthe effrayant  î II  faut  cependant  que  chaque 
jll8e  y qu’un  châtelain  même  en  ait  toutes  les 
ifiues  & toutes  les  cafés  toujours  préfentes  à 
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h mémoire.  Plufieurs  fiecles  ne  fuffiraîent  pas 
feulement  pour  les  parcourir.  Qu  un  vain  ref- 
peél  pour  l’antiquité  ne  nous  en  impofe  pas  l 
Nos  ancêtres  avaient  des  chaumières  expofées 
à la  tempête  ; ris  plantèrent  des  ormes  pour 
les  défendre  : ces  arbres  vieillirent,  on  lés 
étaya;  leurs  troncs  pourriffent,  ils  deviennent 
le  repaire  des  reptiles  , des  voleurs;  ils  om- 
bragent les  tyrans  ; les  relpeélerons  - nous  ? 
Telles  font  nos  lois.  Portons  dans  leur  fem 
la  hache  deflruéhve.  Lorfqu’un  magifhat  me 
vante  les  formes  antiques  , je  l’écoute,  comme 
j’écoute  un  poete  qui  vante  l’âge  d’or  ; je 
l’écoute,  comme  il  m’écouterait  , fî  je  lui 
vantais  les  mœuts  aufteres , la  retraite  labo- 
rieufe,  l’augufte  frugalité  des  l’Hôpital  , des 
Briffon,  des  de  Thon  ; je  l’écoute,  comme  il 
m’écouterait , h je  lui  recommandais  d aller 
à l’audience  monté  fur  une  mule , & de  me- 
ner en  croupe  fa  femme  acheter  à la  halle 
les  provifions  du  ménage.  D’autres  temps, 
d’autres  ufages  , d’autres  mœurs  , d autres 
hommes,  d’autres  lors. 

Nous  n’examinerons  pas  les  lois  criminelles^ 
plus  modernes  que  les  lois  civiles , elles  ne 
font  pas  moins  horribles,  mais  leurs  forfaits 
font  connus  ; les  préfident  de  Lamoignon  , les 
Voltaire,  les  Dupaty,  les  Condorcet,  Sec. 
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nous  ont  montré  les  égards  qu’elles  méritent. 
Quand  elles  n’auraient  pour  tout  vice  , que 
celui  de  n’êtrepas  à la  portée  de  l’intelligence 
la  plus  commune  , elles  devraient  être  dé- 
truites. Pour  tout  dire  enfin  , les  lois  crimi- 
nelles, quoiqu’infiniment  moins  compliquées 
que  les  lois  civiles , font  encore  au  defïus  de 
l’intelligence  & de  la  mémoire  des  juges  eux- 
mêmes  ÿ car  .,  fi  cela  n’était  pas^  l’arrêt  qui  a 
innocenté  la  fille  Salmon , eût  déshonoré  le 
Parlement  de  Rouen;  car  fi  cela  n’était  pas, 
tout  arrêt  qui  contredit  la  fentence  criminelle 
d’un  tribunal  inférieur,  le  couvrirait  d’une  igno- 
minie ineffaçable.  Ces  arrêts  difent:  Vous  n’a- 
vez pas  jugé  félon  les  lois  ; or  cela  ne  peut 
fe  faire  que  de  trois  maniérés,  ou  parce  que 
les  juges  n’ont  pas  fuivi  la  loi  , quoiqu’ils 
la  connufTern  ; ou  parce  qu’ils  ont  été  trop 
\pareffeux  pour  l’apprendre  ; ou  parce  qu’ils 
n’ont  pu  la  favoir  à caufe  de  fon  obfcurité, 
de  fes  omifîions,  de  fa  complication.  La  pre- 
mière maniéré  eff  une  prévarication  affreufe; 
la  fécondé,  une  ignorance  criminelle;  toutes 
les  deux  11e  feraient  ni  tolérables  ni  tolérées; 
toutes  les  deux  feraient  punies  , l’une  par 
une  peine  capitale,  l’autre  par  une  deliitution 
honteufe.  Cependant  il  elfprefque  inoui  qu’un 
tribunal  ait  expié  un  mauvais  jugement,  par 
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tin  diâtî nient  quelconque.  Cependant  il  arrive 
tous  les  jours  qu’un  accufé  condamné  à un 
fupplice  par  les  juges  inférieurs,  efl  condamné 
à un  autre , ou  même  abfous , par  les  juges 
fupérieurs.  Cependant  un  arrêt  d’un  parlement 
ell  quelquefois  caffé  par  une  autre  cour  de 
judicature.  Ainfi  Calas  , roué  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe,  a été  déclaré  in* 
iiocent  par  une  commiflîon  du  confeil;  ainfi 
la  fille  Saimon , condamnée  par  le  parlement 
de  Rouen  , a été  jugée  innocente  par  celui 
de  Paris  ; ainfi  les  accufés  de  Chaumont , 
condamnés  aux  galeres  par  les  premiers  juges , 
à la  roue  par  les  derniers:  ont  été  abfous  par 
le  bailliage  de  Rouen.  Nous  ne  pouvons  ni 
ne  vouions  reprocher  aux  juges  une  prévari- 
cation criminelle,  une  ignorance  coupable  $ 
ces  imputations  feraient  abfurdes:  il  faut  donc 
conclure  de  ces  divers  jugemens  , qu’il  efl 
impofhble  aux  juges  de  connaître  les  lois  cri- 
minelles. 

Il  en  efi:  de  même  des  lois  civiles.  Jamais, 
ou  du  moins  très-rarement,  la  femencc  d’une 
fénéchauflee  ou  d’an  bailliage  n’efl  abfoiu- 
ment  confirmée  par  l’arrêt  d’un  parlement. 
Souvent  le  procès  gagné  au  tribunal  inférieur, 
efl  perdu  au  tribunal  fupérieur  ; fou  vent  la 
requête  en  ca  dation  efl  admife  au  confeil  ; 


I I si 

foirverit  la  cour  a laquelle  lé  jugement  défi- 
nitif efl  attribué  , prononce  autrement  que  les 
autres  cours.  Il  efl  donc  avoué  que  plufieurs 
de  ces  décidons  ont  été  contraires  aux  lois  ; 
car,  autrement,  le  parlement  eût  fuivi  la  route 
que  le  tribunal  inférieur  lui  avait  tracée  ; car 
enfin  le  confeil  n’admet  les  requêtes  en  cafc- 
fation , que  lorfqu’il  efl  démontré  que  les  lois 
ont  été  violées.  Encore  une  fois,  la  prévari* 
cation  & une  ignorance  coupable  ne  peuvent 
fe  fuppofer  ; difons  donc  que  les  lois  civiles, 
connue  les  lois  criminelles , ne  peuvent  être 
connues  des  juges. 

La  puiffance  légiflative  elle -même  en  eft 
convaincue.  Lorfqu’elle  a créé  6c  confervé 
les  tribunaux  inférieurs  , elle  a dit  : « Les 
procès  civils  6c  criminels  doivent  traîner  en 
longueur  ; il  efl  impofbble  de  démêler  les 
» lois  qui  doivent  faire  perdre  ou  gagner  un 
s?  procès,  qui  doivent  faire  condamner  ou 
» abfoudre  un  accufé  ; les  longueurs  permet- 
» iront  de  les  chercher.  Le  premier  jugement 
» efl-il  rendu?  le  condamné  ou  le  procureur 
» du  roi  en  appellent  ; ils  confulterit  , ils 
» compilent , 6c  peuvent  trouver  un  nouvel 
» appui , ou  montrer  que  la  loi  n’a  pas  été 
» faifie.  » Tel  a dû  être  fon  but.  S’il  ne  fa 
pas  été , elle  a donc  voulu  donner  aux  juges 
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fupérieurs , des  fecrétaires  fideles  qui  examH 
lieraient  les  affaires  9 les  prépareraient , 6c  an- 
nonceraient un  avis  fans  conféquence  ; mais 
par-là  elle  avouerait  que  les  lois  font  fi  com- 
pliquées , que  ies  magiffrats  ont  befoin  d’aide 
pour  en  faire  l’application*  Elle  avouerait 
qu’ils  ne  peuvent  les  connaître.  Enfin  ce 
motif,  qui  d’abord  paraît  plus  plaufible  que 
le  premier,  n’a  pu  être  le  fien;  il  démontre- 
rait que  la  puÜIance  légiflative  6c  la  puiflance 
exécutrice  ont  peu  d’égards  pour  la  maiheu- 
reufe  efpece  humaine,  6c  ne  craignent  pas  de 
multiplier  êxceffivement  les  frais  des  procé- 
dures , pour  épargner  quelques  inffans  d’ennui 
aux  membres  des  pariemens*  Elles  ne  peu- 
vent pas  dire  qu’un  premier  jugement  con- 
feille  aux  plaideurs  de  s’accommoder , leur 
rend  fervice  fans  être  très  - coûteux  , 6c  les 
éclaire  fur  l’équité  de  leurs  demandes;  car  il 
eff  prefque  toujours  nul.  L’arrêt  ne  confirme 
jamais  abfolument  la  fentence  ; fouvent  il  en 
différé  eflentiellement;  fouvent  il  lui^eftcon- 
tradiétoire,  fouvent  même  il  lui  eff  contraire. 

Enfin  la  puiflance  légiflative  annonce  plus 
clairement  encore  qu’elle  eff  convaincue  de 
l’impoflîbilité  où  nous  fouîmes  d’apprendre 
les  lois.  Elle  a permis  à ceux  qui  ont  vingt- 
quatre  ans  , de  faire  leur  droit  en  fix  mois  ; 
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felîe  leur  accorde  aifcment  des  difpenfes  d'é- 
tude ; enfin  elle  difpenfe  un  juge  de  faire 
fon  droit . Elle  croit  donc  que  les  hommes 
ne  méritent  pas  d’être  jugés  par  des  magis- 
trats éclairés , ou  bien  qu’il  eli  impoffible  de 
Savoir  nos  lois , quel  que  foit  le  temps  qu  011 
leur  çonfacre.  Il  eh  criminel  de  lui  fuppofec 
la  première  intention.  Ne  regardons  ni  la 
permiffion  ni  les  difpenfes  comme  des  abus 
inllantanés;  la  première  eh  une  loi,  les  au- 
tres, des  ufages  contre  lefquels  les  tribunaux 
ne  réclament  pas. 

La  puiffance  exécutrice  a déclaré  elle-même, 
par  fa  conduite  de  tous  les  fiecles,  qu’elle  eh 
convaincue  de  l’impohibilité  d’apprendre  les 
lois.  Autrement,  recevrait-elle  pour  juge,  un 
homme  qui  a été  difpenfe  de  faire  fon  droit? 
autrement,  recevrait-elle  pour  juge,  un  homme 
quia  étudié  les  lois  pendant  fix  mois,  & qui 
par  conséquent  ne  connaît  pas  même  les  li- 
vres qu’il  fera  obligé  de  confulter,  quand  il 
voudra  s’inhruire  ? Le  candidat  eh  examiné; 
oui  ; mais  il  fait  d’avance  la  loi  fur  laquelle 
il  parlera  ; mais  il  fait  palier  aux  juges  les 
objections  qu’ils  doivent  faire,  & lui -même 
tient  à la  main  les  réponfes  qu’il  fera.  Il  a 
un  rapporteur  : illufion  encore  ! ce  rappor- 
teur & fon  examen  font  feulement  des  for- 
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malîtés  ; Phomme  le  pins  imbécille , le  plus 
ignorant,  n’efl  pas  reiufe.  — Il  s’inftruira.— • 
Cepe  dant  il  juge,  en  attendant  la  fcience; 
il  prononce  lur  les  biens  , la  vie  , l’honneur 
des  citoyens.  Il  me  femble  que  la  conduite 
des  uges  qui  en  reçoivent  un  autre  , n’eü  pas 
fondée  fur  Telpérance  vague  énoncée  par  le 
mot  il  s’inflruira'  Cela  ferait  barbare  ; cela 
annoncer  it  pour  le  iaiut  du  peuple,  une  indif- 
férence atroce.  Mais  elle  énonce  la  convidiou 
hitime  de  la  nullité,  des  contradidions,  & des 
vices  de  nos  lois  ; elle  énonce  qu’elles  font 
'fi.  multiplié  s,  fi  ob  feu  res,  qu’il  ell  impofîible 
de  les  connaître  allez , pour  les  fuivre  en  ju- 
geant. En  effet  , une  ignorance  abfolue  ell 
moins  dangereufe  que  des  connai fiances  par- 
tielles, & par  conféquent  peif  réfléchies. 

La  conduite  de  nos  avocats  prouve  que 
nos  lois  font  mauvaifes.  Voyez  les  affaires 
éclatantes;  les  avocats  les  plus  nflingués  pour 
leurs  lumières  , pour  leur  probité  , écrivent 
& plaident  les  uns  contre  les  autres.  Ecoutez- 
les  -,  chacun  d’eux  allure  à fes  cliens,  au  pu- 
blic, aux  juges,  que  fa  caufe  efl  jufle;  cha- 
cun d’eux  appuie  fon  plan  d’attaque  & de 
défenfe,  fur  des  lois,  fur  des  autorités  refpec- 
tables;  cependant  ils  perdent  tous  , puifqite 
les  conclufions  du  vainqueur  ne  font  pas 
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toutes  admifes,  & que  celles  qui  font  admi- 
fes, font  encore  modifiées.  Les  diverfes  opi- 
nions  des  avocats  & le  jugement  des  magif- 
trats  démontrent  que  les  avocats  n’ont  pas 
bien  connu  les  lois  ; car  leur  probité  défend 
de  fuppofer  qu’ils  aient  voulu  tromper  leurs 
cliens,  le  public,  & les  juges  ; & leurs  lumiè- 
res, leur  réputation , leur  âge  perfuadent  qu’ils 
ont  confacré  à l’étude  des  lois  un  temps  in- 
fini. Cependant  ni  les  uns  ni  les  autres  n’ont 
eu  le  fuccès  fur  lequel  iis  comptaient.  Con- 
cluons donc  qu’il  leur  a été  impoflîbie  d’ap- 
prendre nos  lois. 

Enfin  le  public  de  tous  les  fexes,  de  tous 
les  âges  , de  tous  les  rangs  , efi  convaincu 
.qu’il  efi  .impoflîbie  de  connaître  nos  lois: 
s’il  ne  l’était  pas , il  mépriferait  le  bailliage 
dont  la  fentence  a été  modifiée  ou  caflTée  par 
un  arrêt  ; il  mépriferait  le  parlement  dont 
l’arrêt  aurait  été  cafle  par  le  confeil,  & dont 
le  jugement  aurait  été  contredit  par  la  cour 
d’attribution.  Il  les  mépriferait,  parce  qu’il 
leur  imputerait  une  ignorance  coupable  ; ou 
il  les  abhorrerait  comme  des  prévaricateurs 
infâmes  qui  fe  jouent  des  lois,  qui  fe  jouent 
des  biens,  de  la  vie,  de  l’honneur  des  ci- 
toyens. Cependant  les  bailliages  , les  parle- 
mens  font  eflimés , font  aimés  : le  public 
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-penfe  donc  que  la  diverfité  des  jngemens  dans 
Ja  même  affaire  vient  de  1-impoffibiiité  où 
l’on  eff  de  connaître  nos  lois. 

Je  me  figure  un  peuple  humain , riche  de 
vingt  fiecles  de  réflexions  & d’expériences, 
examinant  les  devoirs  d’un  roi  envers  fes  fil- 
jets  , des  fujets  envers  leur  roi,  & les  devoirs 
des  fujets  entre  eux.  Ce  peuple  diroit  : Pour 
obéir  à fis  devoirs , il  faut  les  connaître  ; rém 
digeons  donc  un  code  politique  , civil  et 
Criminel,  qui  f oit  la  bafi  de  toutes  les  édu- 
cations & le  guide  de  toutes  les  actions . Cet 
ouvrage,  tres-néceffaire,  ne  peut  être  que 
le  réfultat  des  travaux  d’un  philofophe  pro- 
fond 8c  doué  du  génie  le  plus  méthodique, 
le  plus  analytique , 8c  le  plus  clair.  Il  s’ap- 
puierait fur  ce  principe  de  morale  naturelle, 
il  eft  permis  de  faire  tout  ce  qui  ne  blejfe 
pas  les  droits  légitimes  de  chacun  ; 8c  au- 
rait pour  but,  le  plus  grand  bien  possible  de 
tous  les  hommes , Le  principe  8c  le  but  font 
les  mêmes  pour  tous  les  peuples  8c  pour  tous 
les  lieux.  Mais  les  routes  qui,  du  premier, 
conduifent  au  fécond,  ne  font  pas  par -tout 
les  mêmes;  elles  changent , puifqu’eiles  dé- 
pendent des  ufages  , des  befoins  , des  climats, 
des  mœurs.  Auffi  faudrait  - il  que  les  lois 


r*i  i 

^uflenî  toujours  publiquement  foumifes  à l’exa- 
me ii du  citoyen , du  philofophe,  & de  1 homme 
de  lettres.  Un  mauvais  ouvrage  contre  les 
lois  efl  ridicule  , fans  être  dangereux  ; un  bon 
efl  utile  à la  fociété  entière  ; elles  doivent 
tirer  tout  leur  luflre  , des  biens  qu’elles  pro- 
duifent,  & non  pas  de  leur  ancienneté  ou  de 
la  crainte  qu’elles  infprrent.  D’ailleurs  la  liberté 
de  la  preffe  efl  un  frein  redoutable  qui' arrête 
la  tyrannie  , le  brigandage  , la  concuffion  ; 
feule , elle  retient  le  minrflre  (déprédateur  ou 
defpote , le  magiflrat  avide  ou  débauché  ; feule, 
elle  s’oppofe  aux  mauvaifes  mœurs  publi- 
ques ; feule,  elle  contient  les  écrivains  dans 
les  limites  que  leur  trace  la  confcience.  Nous 
ne  nous  fommes  pas  éloignés  de  notre  fujet  ; 
car  la  liberté  de  la  preffe  doit  être  le  foutien- 
d’un  bon  code  ; elle  fera  mettre  en  pratique 
l’axiome  que  les  lois  romaines  ont  feulement 
énoncé  : S alu  s populi , fuprema  lex  ejlo  ! 
Que  le  falut  du  peuple  foit  la  loi  fuprême  X 
Un  code  excellent  efl  un  ; chaque  article 
efl  une  conféquence  du  principe  fondamen- 
tal , & tend  au  bien  général  des  individus  qui 
compofent  la  nation.  Dans  quel  état  ch 01  li- 
rions-nous  ce  législateur  entre  les  mains  de 
qui  nous  dépoferîons  le  foin  de  nous  rendre 
le  moins  malheureux  poffible  ? Combien  de 
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c.oflnaifTances  lui  feraient  néceffaires  ! Il  feu-* 
drait  qu’il  fut  exempt  de  tout  préjugé. 

S’il  eh  prêtre  , la  religion  & les  lois  cano- 
niques & juives  feront  la  bafe  de  fes  idées- 
Elles  calment  les  confciences  ; mais  peut-on 
leur  confier  le  bonheur  de  l’humanité  ? Elles 
dérivent  de  combinaifons  abflraites  , faifies 
par  très-peu  d’hommes  , combattues  par  plus 
heurs  , 8c  rejetées  par  les  peuples  qui  nous 
entourent.  Ce  ferait  donc  fonder  nos  lois  fur 
des  abflraélions  problématiques  pour  le  grand 
nombre  ; ce  ferait  nous  tranfporter  dans  les 
déferts  de  la  Judée  , de  la  Thébaïde,  ou  dans 
îe  douzième  fiecle.  D’ailleurs  le  prêtre,  éloi- 
gné, par  devoir,  de  toute  afTe&ion  tendre  * 
ne  compatit  pas  aux  faiblefîes  humaines  ; fes 
lois  feraient  donc  aufleres  , dures , 8c  par 
conféquent  injuftes;  car  les  lois  ne  peuvent 
me  défendre  que  ce  qui  nuit  véritablement 
à la  focieté  ; & il  efl  bien  peu  d’acfions  qui 
en  aient  le  pouvoir.  Accoutumé  à regarder 
le  clergé  comme  îe  premier  ordre  de  l’état , 
un  prêtre  ferait  du  royaume  une  ariÜocratie 
eccléfiahique  qui  lerait  Je  plus  accablant  des 
gouvernemen s.  Il  ne  peut  être  légillateur. 

Si  le  légillateur  eh  militaire , la  forme  la  plus 
expéditive  8c  la  plus  abfolue  fera  chere  à fon 
cœur  i il  voudra  que  les  informations  * le 
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jugement  & Ton  exécution  foient  inflantanésj 
il  voudra  que  l’œil  du  public  ne  pniffe  ni 
le  veiller  ni  le  reprendre  ; il  rejettera  ces 
formes  lentes  & jufles  qui  donnent  à l’accufé 
le  temps  d’examiner  la  conduite  de  fes  -accu- 
fat  eurs  & de  leurs  témoins,  qui  lui  permet- 
tent de  les  interroger  à diverfes  reprifes  & 
Séparément  , qui  lui  enjoignent  de  prendre 
tin  confeilr&  qui  lui  commandent  d éplucher 
& de  faire  éplucher  l’arrêt  de  fes  juges.  En- 
taché du  régime  féodal,  & nourri  des  chimé- 
riques privilèges  de  la  nobleffe , il  ne  voudra 
pas  que  les  nobles  Sc  la  nation  foient  fournis 
aux  mêmes  lois  & aux  mêmes  impôts;  il  ne 
voudra  pas  que  le  même  crime  commis  par 
un  gentilhomme  ou  un  roturier,  foit  puni  de 
la  même  maniéré;  il  ne  voudra  pas  que  tous 
les  accufës  foient  traités  également.  Le  mili- 
taire, ainfi  que  le  prêtre,  ne  peut  donc  pas 
être  légi dateur. 

Si  le  légiflateur  eft  magidrat,  ©fera-t-il  re- 
noncer aux  connaiffances  qu’il  a acquifes, 
au  corps  dont  ii  ed  membre  f Défavouera- 
t-il  ce  qu’il  a fait  & dit  jufqu’alors  ? Non,  fans 
doute;  on  ed  toujours  empreint  des  opinions 
de  fa  jeuneffe.  Efpérer  le  contraire , c’ed  ne- 
pas  connaître  la  force  de  l’habitude.  Si  le  lé- 
gidateur  ed  magidrat  » il  fera  compilateur,  il 
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'entaffera  les  vieilles  lois  y les  réunira  & conf- 
truira  un  édifice  moderne  , avec  des  matériaux 
fculptés  par  les  Vandales  8c  les  Weiches.  II 
voudrait  agir  autrement,  qu’il  ne  le  pourrais 
pas.  Il  connaît , je  le  fuppofe , autant  qu’il 
ed  pôflîble , tomes  les  lois  & tous  leurs  vices  ; 
maïs,  pour  cela  mêmes  il  n’a  pu  étudier  les 
rapports  qui  lient  les  hommes  aux  hommes  ; 
il  n’a  pu  découvrir  les  droits  du  chef  de  la 
fociété  8c  des  membres  qui  la  compofent. 
S’il  s’en  eh  occupé,  il  a négligé  la  principale 
fon&ion  de  fa  place  , l’étude  des  lois  3.  il  a 
omis  fes  devoirs , pour  fe  livrer  aux  intérêts 
de  fon  amour-propre  8c  de  fa  gloire  dès- 
lors  il  n’eil  pas  honnête;  dès-lors  il  ne  peut 
être  chargé  de  notre  légiflation ► D’ailleurs  les 
prétentions  de  la  magidratnre  y,  l’offufquenî 
tellement  , que  fil  Indre  Montefquie-u  lui- 
même  n’a  jamais  .pu  ou  n’a  jamais  ofé  fe 
dépouiller  entièrement  de  la  imiarre  de  pré^ 
fident  à mortier. 

Si  le  légiflateur  ed  avocat,  il  aura  les  mêmes 
défauts  8c  d’autres  encore.  Accoutumé  à touî 
défendre , il  ed  feeptique  , fon  ouvrage  ne 
finira  jamais.  Accoutumé  à tout  difemer , il 
examinera  féneiifement  8c  prolixement  les  mi- 
nuties qui  lui  fournirent  l’occafion  de  déve- 
lopper fa  fagacité,  digne  du  onzième  fiecle 
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ou  de  Petit-Jean  , & toujours  applaudie  an 
barreau.  Accoutumé  à parler  harmonieufe- 
ment , fans  rien  dire,  il  donnera  des  phrafes, 
au  lieu  de  donner  des  choies.  Son  efprit  ett 
fubtil,  mais  il  elt  vide.  La  magiftraturc  & le 
barreau  ont  pu  , dans  une  longue  fuite  de 
Cecles,  offrir  quelques  exceptions,  quelques 
hommes  dont  les  ouvrages  fur  les  lois  ont 
obtenu  un  fucccs  durable  , & ont  vécu  au- 
delà  des  limites  du  temple  de  Thémis.  Deux 
ou  trois  exceptions  ne  détruifent  pas  un  ptin- 
cipe  général. 

A qui  aurons-nous  donc  recours  ? au  plu- 
lofophe  èffentiellement  écliclique  , qui  na 
d’autre  état  que  celui  de  cultiver  fa  raifon  ; 
d’autre  fonflion  que  celle  d’étudier  les  droits 
refpeélifs  des  membres  de  la  fociété;  dautie 
paffion  que  celle  du  bien  public  : au  phno- 
fophe  dont  toutes  les  aétions  ont  été  louables, 
& dont  tous  les  ouvrages  ont  été  de  bonnes 
adions.  Autrefois  ce  portrait  aurait  défigné 
le  vertueux  Turgot  (i);  maintenant  ceft 

(i)  Je  fais  que  M.  Turgot  a eu  un  état,  qu’il  a été 
intendant  de  Limoges  ; mais  il  exerçoit  cette  fondtion 
délicate , comme  s’il  n’eût  pas  été  commiffaire  du  confeil  : 
auffi  les  Limoufins  difenc-ils  à leurs  intendans  : «Nous 
» vous  prions  de  continuer  ce  que  M.  Turgot  a com- 
» mencé.  » 
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Un  code , meme  parfait,  eft  nul,  s’il  n’eff 
pas  fanéfionné  par  la  confiance  publique.  Le 
code  d’un  homme  de  génie  , avant  d’avoir 
force  de  loi  , ferait  fournis  à la  difcuffion  de 
tous  les  citoyens  ; les  commiffaires  du  roi 
Sc  ceux  de  la  nation  l’étudieraient , exami- 
neraient fon  enfemble  & fes  diverfes  parties*, 
feraient  imprimer  leur  travail  féparément;  &i 
le  code  ferait  les  lois  , & les  commentaires 
feraient  l’efprit  & le  motif  des  lois.  Le  pre- 
mier réfoltat  d’une  analyfe  très-exaâe  & d’une 
philofophie  très-profonde  8c  tiès-lumineufe 
ferait  très -court,  très -clair,  ferait  entre  les 
mains  de  tous  les  hommes,  & ferait  la  bàfe* 
de  toutes  les  éducations.  Chaque  Français 
faurait  les  devoirs  qu’il  contracte,  & ceux  que 
1 on  contraéîe  avec  lui.  Les  procès  , les  crimes 
feraient  alors  extrêmement  rares;  car  les  pro-* 
cès  naifFent  fou  vent  de  l’incertitude  dir  droit* 
8c  les  crimes  , de  l’ignorance  des  peines.  Cette 
incertitude  8c  cette  ignorance  ajoutent  beau- 
coup de  force  à l’éloquence  des  paffions,  a 
obfervé  le  fage  Beccaria,. 

Les  autres  feraient  pour  les  magiftrats  , pour 
les  phi-lofophes  , pour  tous  ceux  enfin  qui 
veulent  connaître  les  motifs  de  l’obéiffance 
qu’on  leur  demande.  Les  magifhats  les  énon- 
ceraient dans  leurs  arrêts*  ils  diraient:  «Vous 
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» perdez  votee  procès  à caufe  de  telle  loi , 
x>  qui  eft  juÜe  par  telle  raiion ,*  vous  c\cs  coii- 
» damné  à telle  peine  , &c.  » Rien  d ai  bitiaiie, 
rien  de  vague.  Les  juges  lieraient  alors  bien 
refpeétables  ; ils  feraient  les  minières  de  la 
raiion,  8e  des  minières  irréprochables,  puif- 
qu’ils  rendraient  compte  de  leurs  jugemens’; 
l’honnête  homme  ne  les  redouterait  pas  , mais 
il  les  aimerait;  l’avide  les  craindrait,  il  ne 
pourrait  pas  efpérer  de  fafeiner  leurs  yeux, 
en  appuyant  fes  rapacités  fur  des  coutumes, 
fur  le  fens  équivoque  d’une  loi  , fur  une  loi 
tombée  en  défuétude , mais  qui  n’eft  pas  an- 
nullée  ; le  juge  ferait  néceflairement  intégré; 
la  loi  ferait  formelle,  limpîe,  connue  de  tous 
les  hommes,*  par  conféquent  une  loi  vieille, 
obfcure  , ignorée  , n’exeuferait  ou  n’autorife- 
rait  jamais  la  haine  8c  la  partialité.  Le  plai- 
doyer fe  bornerait  à Pexpofition  8c  à la  preuve 
du  fait.  Les  écritures  des  avocats  8c  des  pro- 
cureurs, les  chicanes  des  procureurs  8c  les 
fubtilités  des  avocats  feraient  abfolument 
inutiles.  Un  procès  n’exigerait  ni  beaucoup 
d’argent , ni  beaucoup  de  perte  de  temps.  Le 
riche  n’opprimerait  jamais  l’indigent , en  le 
forçant  de  confentir  à des  accommodemens 
ruineux.  Nous  aurions  8c  la  prompte  exécu- 
tion des  tribunaux  de  l’Orient , 8c  la  raifon  8c 
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l'équité  qui  conviennent  à un  peuple  éclairé, 
doux , 8c  bienfaifanu 

Les  lois  font  faites  pour  les  ufages  , les 
moeurs  les  befoins  , qui  tous  changent  à la 
longue.  La  première  loi  d’un  bon  code  ferait 
donc  de  l’examiner  tous  les  vingt  ans.  Cet 
examen  ferait  encore  confié  à des  commifiaires 
du  roi  8c  de  la  nation , qui  motiveraient  les 
changemens  8c  les  non  changemens  , feraient 
une  nouvelle  édition  du  code  8c  du  con> 
mentaire  , 8c  annulleraient  à jamais  tout  ce 
qu’ils  auraient  rejeté  d’après  l’expérience  8c 
le  vœu  général.  C’efi  ainfi  que  fe  conferve- 
raient  la  fimplicité  , la  jufiefie  8c  i’enfemble 
du  premier  code. 

Les  magiïïrats  ne  font  efientielîement  que 
les  exécuteurs  des  lois  ; leur  donner  le  pou- 
voir d’interpréter  la  loi,  de  la  modifier,  c’efi 
leur  donner  la  puifiance  légifïative.  Leur  per- 
mettre d’admettre  ou  de  rejeter  une  loi,  c*efi 
les  expofer  à la  tentation  d’admettre  des  lois 
qui  leur  font  favorables,  8c  ne  le  font  pas  au 
public;  de  rejeter  des  lois  utiles  à la  nation , 
8c  dangereufes  pour  eux.  Les  raagifirats  doi- 
vent , comme  les  autres  hommes , mériter 
Peftime  générale  , par  leurs  taîens  , leurs  ver- 
tus, leur  conduite  privée  8c  publique  ik 
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doivent  attendre  tout  d’eux-mêmes  , & rier» 
de  leurs  places  ; ils  doivent  être  aimés  & ref- 
pe&cs , St  non  pas  craints. 

La  puiffance  légiflative  appartient  au  roi 
& à la  nation  ; le  roi  & la  nation  doivent 
donc  confier  la  puiffance  exécutrice  à des 
hommes  qui  leur  conviennent  mutuellement. 
Amfiune  province,  pour  chaque  place  vacante» 
préfenterait  trois  perfonnes  au  toi , qui  en 
choilirait  une.  Toute  autre  nomination  qui  ne 
rentre  pas  dans  celle -la,  eft  néceffairement 
abfurde,  illégale,  & anticonflitutionnelle.  La 
magiftrature  efl  un  emploi  journalier  qui  peut- 
être  doit  être  perpétuel.  Mais  que  le  magif- 
trat  Toit  perpétuel  ou  non , il  doit  fuivre  les 
lois,  & leur  obéir  ftridement;  il  doit  enre- 
giftrer  les  lois  purement  St  fimplement  ; au- 
trement, chaque  reffort  de  tribunal  pourrait 
être  gouverné  par  des  lois  différentes  ; alors 
les  lois  feraient  à jamais  ce  qu’elles  font  ac- 
tuellement. 

D’ailleurs  un  corps  qui  prononce  en  corps, 
fans  qu’aucun  membre  réponde  en  particu- 
lier des  délibérations  générales,,  prend  un  fyf- 
tême  fixe  pour  ne  pas  fe  contredire.  Il  craint 
de  s’en  écarter , & efi  néceffairement  au  def- 
fous  des  lumières  de  fon  fiecle.  Un  nouveau 
magiflrat  ne  peut  avoir  les  connaiffances  nou- 
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\fe!  les-,  parce  que  , s’il  eft  honnête  homme,  il 
a du  fe  préparer  à fa  place  par  l’étude  pé- 
nible des  lois , & non  pas  par  celle  des  écrits 
qui  éclairent  les  hommes  fur  leurs  devoirs, 
fur  leurs  moeurs.  Mais  fuppofons  qu’il  ait  les 
nouvelles  connaiffances  , ofera-t-ii  les  annon- 
cer? Ce  fera  en  vain.  Ses  anciens  renonceront- 
ils  à leur  fyltême  de  conduite,  défavoueront- 
ils  leurs  vieilles  opinions  ? Non,  fans  doute; 
Se  bientôt  il  les  adoptera  lui  - même , pour 
n’être  pas  nui  , pour  ne  fe  pas  fmguiarifer. 
en  fuite  il  les  défendra  par  habitude  , par  per- 
fuafion  ou  par  convidion,  C’elt  ainft  qu’un 
corps  qui  a une  grande  autorité,  perpétue  les 
erreurs.  Un  homme,  dès  qu’il  elt  magiftrat, 
ne  peut  s’occuper  que  de  fes  devoirs  de  ma- 
giftrat.  Toujours  entraîné  par  des  travaux  tou- 
jours les  mêmes  Si  toujours  renai flans , il  ne 
peut  fuivre  les  progrès  de  fefprit  humain; 
parce  qu’autrement  il  négligeroit  les  affaires 
dont  il  efl  le  rapporteur , & les  lois  d’après 
lefquelles  il  opine  à l’audience.  Les  occupa- 
tions d’un  juge  font  monotones,  peu  intéref- 
fa  n tes , repouffantes  même;  elles  fatiguent  la 
tête , Sc  ne  peuvent  l’agrandir.  Celui  qui  fe 
dévoue  à ce  noble  emploi , eh  donc  bien 
r.efpedable,  puifqu’il  facrifie  à la  fociété  juf- 
qu’à  fon  amour  - propre , Sc  jufqu’au  plaifir 
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Ti  pur  & fi  vrai  de  contribuer  à l’avancement 
des  lumières;  mais  par-là  même  on  ne  peut 
lui  confier  le  droit  de  prononcer  fur  une  idée, 
fur  une  loi  nouvelle  ; car  alors  il  jugerait  des 
projets  dont  il  ne  peut  ni  connaître  ni  fentir 
l’utilité  ou  la  ncceffité.  Aufîi  l’Europe  n’a-t- 
elle  eu  encore  que  deux  magiilrats  hommes 
de  génie,  le  chancelier  Bacon  & le  chance- 
lier de  l’Hôpital , auxquels  on  a reproché  de 
l’incurie  , & même  des  vices.  Mais  euiTent-iJs 
été  au  (fi  innocens  l’un  8c  l’autre  que  je  le 
crois  , ils  formeraient  deux  exceptions  aux 
principes  que  j’ai  démontrés,  & ne  les  détrui- 
raient pas.  Il  ferait  donc  dangereux  que  les 
magiilrats  eu  fient  le  pouvoir  de  refufer  ou 
d’accepter  les  lois. 

Ils  doivent  donc  exécuter  purement  & finv 
plement  les  lois.  Comme  particulier,  chaque 
juge  ale  droit  de  les  difeuter  ; comme  mem- 
bre d’un  tribunal , il  doit  fuivre  le  fentier  qui 
lui  efi  tracé,  & ne  peut  ni  le  quitter  ni  le 
redrefler  ni  en  demander  un  autre.  A quel 
titre  une  cour  de  judicature  fe  ferait-elle  en- 
tendre ? peut  elle  repréfenter  la  nation  ? Non  5 
une  nation  n’eft  repréfentée  que  par  des  hom- 
mes tirés  de  tous  les  rangs  de  la  fociété  , 8c 
choifis  librement  par  tous  les  individus  qui 
la  compofent.  Peut* elle  être  juge  de  ce  qui 
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efl  conflîtimonnel  & légal  ? Non  ; car  il  n*y 
a de  conflitutionnel  que  ce  qui  efl  mile  au 
plus  grand  nombre,  8c  de  légal  que  ce  qui 
efl  décidé  Sc  arrêté  par  la  nation.  Une  cour  dé 
judicature  fe  ferait-elle  entendre , parce  qu’elle 
efl  un  corps  ? Non  ; car  alors  tous  les  autres 
corps  auront  le  droit  de  faire  des  repréfenta- 
tions  : s’ils  ne  Font  pas  , ils  font  avilis  par 
celui  qui  a fur  eux  une  prépondérance  acca- 
blante. Si  la  cour  de  judicature  fait  des  re- 
montrances , elle  a le  pouvoir  de  refufer  ou 
d’admettre  la  loi  , ou  elle  ne  Fa  pas.  Si  elle 
Fa  , elle  eft  fouveraine  ; fi  elle  ne  l’a  pas , 
fes  remontrances  la  flétriflent , en  réduifant 
une  mafle  d’hommes  à parler  fans  être  écou- 
tée, 8c  à n’avoir  pas  plus  d’influence  qu’un 
Ample  citoyen. 

La  conflitution  8c  les  lois  , ainfi  que  la 
forme  d’adminiflration  qui  en  efl  la  fuite,  font 
établies  pour  le  plus  grand  bien  poiïible  de 
tous.  C’eft  donc  à tous,  pris  collectivement 
8c  féparément , qu’il  appartient  de  prononcer 
fur  ce  qui  produit  ou  ne  produit  pas  le  bien. 
Tout  homme  qui  n’a  pas  le  pouvoir  de  fe 
plaindre,  efl  le  plus  vil  des  efclaves.  L’homme 
de  tous  les  rangs  doit  louer  ou  blâmer  libre- 
ment ce  qui  lui  efl  utile  ou  nuifible  -,  '{k  ce 
n’efl  que  de  ces  difcufuons  importantes  que 

les 
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les  lumières  peuvent  jaillir.  La  vérité  qui  part 
des  campagnes  & des  provinces  , pour  venir 
éclairer  la  capitale , les  minières  , les  parle- 
mens , les  rois  , fe  charge  en  route  de  tous 
les  préjugés  , le  modifie  a chaque  pas  , elle 
arrive , Ton  effence  eft  altérée,  elle  n’eft  plus 
la  vérité  , elle  eft  une  opinion  affaiblie  ou 
exagérée  j qui  ne  mente  ni  confiance  ni  égards^ 
elle  n’eit  plus  le  cri  de  la  râifon  & le  réfultat 
de  la  fage  expérience.  Les  provinces  ne  font 
connues  que  de  ceux  qui  vivent  habituelle- 
ment dans  chaque  partie  des  provinces  ; un 
corps  qui  pourrait  admettre  ou  rejeter  une 
loi , ferait  donc  prefque  à chaque  inftant , des 
arrêtés  dangereux,  puifqu’ii  lui  eft  impoflible 
de  s’appuyer  fur  la  bafe  de  l’intérêt  public. 

Un  roi  ne  peut  jamais  délirer  le  malheur  du 
peuple  ; le  malheur  du  peuple  nuit  à fa  gloire  f 
empoifonne  fa  vie,  s’oppofe  à fes  jouiffances, 
3c  ne  lui  en  procure  aucune.  Un  miniftre 
peut  le  faire  , parce  que  l’ambition  de  con- 
server fa  place  eft  fouvent  fa  première  8c  Ton 
unique  paillon.  Il  accable  la  nation , pour  en- 
richir ceux  qu’il  craint,  8c  empêcher  la  vérité 
de  parvenir  jufqu’au  roi.  Alors  , fi  le  peuple 
a un  corps  qui  le  repréfente  , ou  qui  parle 
pour  lui,  le  minière  étouffe  fes  difcours  , en 
perfuadam  par  lui  8c  par  fes  créatures , qu’ils 
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font  faux  ou  exagérés , qu’ils  font  le  en  de 
l’envie  ou  de  Fanilocratie  ; & enfin  en  mon- 
trant que  le  bien  d’un  corps  efl  féparé  de  ce- 
lui du  publie.,  8c  qu’il  eft  attaché  à fes  inté- 
rêts , & non  à ceux  du  peuple.  Le  roi,  trompé 
long-temps ,,  réfute  ; il  s’engage  dans  des  ren- 
tiers tortueux*  La  difpute  devient  éclatante; 
& de  cette  lutte  dû  roi  & du  corps  , naît  le 
défpotirme  miniftériél , ou  Fariftocratie  par- 
lementaire. Quelquefois  encore  le  minière 
peut  opprimer  impunément  en  écrafant  le 
corps  intermédiaire  , par  fon  génie  &l  fou 
caradere,  ou  en  partageant  avec  lui  les  dé- 
pouilles du  peuple.  Ces  querelles  , ces  maux* 
n’aviiiffeiit  pas  le  trône,  parce  que  chëz  une 
nation  éclairée,  rien  ne  peut  l’avilir;  mais  ils 
rendent  Fadminiftration  odieufe  ou  ridicule  * 
8c  le  corps  terrible , dangereux , ou  mépri- 
fable» 

Si  ie  corpsq  après  que  la  nation  a décidé  * 
a le  droit  de  parler , il  -elt  dès  lors  le  maître 
8c  le  feigneur  fuzerain  de  la  nation  , parce 
qu’il  faut  obéir  à fa  voix..  Si  fa  voix  n’eft  que 
la  voix  du  confeil  , elle  eft  méprifée , dès 
qu’elle  n’eft  pas  écoutée;  parce  que,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit  , le  corps  eft  réduit  à 
n’avoir  pas  plus  d’influence  qu\in  feul  citoyen» 

Enhn  elle  peut  être  écoutée  ; 8c  des  lors 
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elle  s’ouvrira  line  route  qui , à la  longue , là 
conduira  à l’autorité  la  plus  abfolue.  Un  corps 
a nécefifai renient  des  partifans  ; cette  première 
victoire  lui  en  donnera  encore,  & augmentera 
fes  forces  & fon  courage;  il  s’élèvera  infen- 
ftblement;  bientôt  il  n’aura  pas  feulement  la 
voix  de  confcii , mais  fon  fuflrage  fanction- 
nera  feul  les  décidons  du  peuple;  il  le  refu- 
fera  enfuite  félon  fes  caprices  , fes  projets , 
fes  prétentions;  & le  roi  n’aura  plus  qu’une 
autorité  précaire,  & le  peuple  qu’un  pouvoir 
nul.  Des  lors  nous  languirions  dans  un  ef- 
ciavage  plus  affreux  encore  que  celui  dont 
nous  fortons. 

R É S U M É. 

i°.  Nos  lois  doivent  être  réformées  ; la  puif- 
fance  légiftative  , l’exécutrice  , les  jurifeon- 
fultes , 8c  le  public  penfent  qu’elles  font  dé- 
teflabies , parce  qu’il  eft  impoffble  de  les 
connaître,  & qu’elles  abandonnent  tout  au 
pouvoir  arbitraire. 

2°.  Nous  fommes  allez  éclairés  pour  faire 
un  bon  code.  Ce  code  doit  être  l’ouvrage 
d’un  feul  homme,  parce  qu’un  bon  code  eft 
un.  Ce  légiftateur  ne  peut  être  ni  un  prêtre, 
ni  un  militaire,  ni  un  magiftrat,  ni  un  avo- 
cat j parce  qu’il  doit  avoir  pour  auteur  un 
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homme  exempt  de  préjugés , accoutumé  S 
réfléchir  fur  les  droits  des  rois  & des  fujets* 
doué  du  génie  le  plus  clair,  le  plus  métho~ 
dique , le  plus  analytique;  8c  parce  qu’il  ne 
peut  défendre  que  ce  qui  nuit  véritablement 
au  bien  générai.  Un  bon  code  doit  avoir  la 
fanélion  publique  ; la  liberté  de  la  prefîe  peut 
feule  apprendre  s’il  la  mérite  : il  doit  être 
changé,  ou  au  moins  examiné,  tous  les  vingt- 
cinq  ans  , par  les  commiffatres  du  roi  8c  de 
la  nation , parce  que  les  lois  font  faites  pour 
les  mœurs. 

3°.  Lorfque  le  roi  8c  la  nation  ont  parlé  , 
les  parlemens  doivent  fe  taire.  S’ils  parlent 
fans  être  écoutés  , ils  s’aviiiffent  ; s’ils  font 
écoutés,  ils  avoueront  d’abord  qu’ils  n’ont  que 
la  voix  du  confeii  ; s’ils  l’ont,  toutes  les  cor- 
porations doivent  l’avoir,  autrement  elles  font 
avilies;  s’ils  l’ont  feuis , ils  s’élèveront  infen- 
fiblement,  parce  qu’ils  font  toujours  en  exer- 
cice; 8c  iis  finiront  par  être  en  France  aufïi 
defpotes  que  le  fénat  l’était  en  Suède. 

F I N. 
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